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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) s'est
alignée sur le vote à la chambre basse. Elle a recommandé l'adoption de la motion de
Courten (udc, BL) à l'unanimité. Alors que le Conseil fédéral préconisait d'intégrer la
volonté de la motion dans la révision de la loi sur les douanes (LD), la CER-CE a pointé
du doigt la lenteur du processus. En effet, selon la CER-CE, l'économie helvétique
souffre de la pratique répressive des douanes. 
La motion a été adoptée, à l'unanimité, par le Conseil des Etats. Lors du débat en
chambre, Ueli Maurer a précisé que la procédure de consultation de la révision de la LD
serait enclenchée au 2ème trimestre 2020. Par conséquent, une mise en application
serait à prévoir pour 2023-2024 au plus tôt. 1

MOTION
DATUM: 17.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Ein Jahr nach dem Nationalrat sprach sich im Herbst 2016 auch die kleine Kammer
diskussionslos für die Annahme einer Motion Noser (fdp, ZH) aus, die die Anhebung des
Mindestzolls forderte. Die vorberatende Kommission für Wirtschaft und Abgaben des
Ständerats (WAK-SR) empfahl dem Bundesrat, auf Erhebungen der Zollabgaben zu
verzichten, falls diese weniger als CHF 50 betragen. Finanzminister Maurer rechnete
vor, dass bei einer Anhebung des Mindestzolls von heute CHF 5 auf CHF 50 mit einem
Ausfall von CHF 32 Mio. zu rechnen sei. Der Bundesrat mache sich, so Maurer weiter,
dazu aber Gedanken und werde der Bundesversammlung entsprechende Vorschläge
unterbreiten. 2

MOTION
DATUM: 27.09.2016
DAVID ZUMBACH

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Un postulat lancé par Marco Romano  (centre, TI) vise à lutter contre l'importation
illégale de vin. Le tessinois propose, tout d'abord, d'estimer l'ampleur du trafic et
d'examiner l'efficacité des mesures légales en vigueur afin de définir si des
changements sont nécessaires. Puis, il serait pressant d'analyser les données
statistiques disponibles pour estimer l'importance du trafic, soit au sein du crime
organisé, soit régulé par des individus isolés, principalement actifs dans le secteur
HORECA.
Le but de cette analyse serait de fournir des informations au secteur viticole suisse et à
la population, ainsi que de freiner les importations illégales pour réduire l'impact
négatif de ces pratiques sur l'économie helvétique. Dans ce sens, l'analyse souhaite
aussi réfléchir à de nouvelles mesures légales et demande quels effets aurait une
réduction de la franchise quantitative. De plus, le rapport devrait fournir une vue
d'ensemble sur la problématique et devrait permettre d'être plus efficace dans sa
gestion. Selon le député, une stratégie durable et claire serait en tous points bénéfique
à la situation. 
Pour le Conseil fédéral, le postulat n'est pas nécessaire. Selon lui, l'AFD met en place
des moyens de prévention efficace contre la contrebande de vin, bien qu'aucune
statistique sur l'ampleur du trafic ne soit connue. L'importation par métier pratiquée
par le secteur de la restauration et de l'hôtellerie, illustrée par l'importation illégale de
vin en vue de le revendre, est connue de l'AFD. Cependant, les réactions légales
envisageables pour prouver l'existence d'un tel trafic nécessitent une procédure très
coûteuse et complexe. En faisant référence à une discussion antérieure, le Conseil
fédéral affirme qu'une diminution de la franchise quantitative ou une augmentation du
taux de droits de douane n'aurait pas l'effet escompté. Lors des débats, Ueli Maurer a
soutenu que le problème était bien connu de l’exécutif et qu'en raison des difficultés
qui entourent cette thématique, le Conseil fédéral se tient très à jour sur l'état de la
situation. Ainsi, « un rapport se contenterait d'énumérer ce que nous savons déjà. Il ne
nous avancerait probablement pas plus », a-t-il affirmé lors de la session
parlementaire. De plus, en raison de la future révision de la Loi sur les douanes (LD), il
ne serait pas fondamental de finaliser ce postulat. En ce qui concerne les mesures et

POSTULAT
DATUM: 12.09.2022
CHLOÉ MAGNIN
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leur efficacité, il a été estimé qu'elles remplissent leur fonction et permettent de
récolter suffisamment de fonds, notamment à l'aide d'amendes, pour couvrir la fraude.
D'ailleurs, le conseille fédéral a indiqué que le taux de fraude inconnue des services
nationaux est estimé comme extrêmement faible.
Le Conseil national a refusé le postulat par 146 voix contre 36 et 10 abstentions. Seule
une majorité du groupe du Centre l'a soutenu. 3

Agrarprodukte

Marcel Dettling (udc, SZ) demande au Conseil fédéral de rédiger un rapport sur la
contrebande de viande. Il estime que cette pratique est nuisible non seulement pour
l'agriculture, mais aussi pour toutes les personnes travaillant dans le domaine de la
viande et respectant la loi. Ce trafic est passé de 90 tonnes en 2015 à 228 tonnes en
2017 selon le dépositaire du postulat. Il souhaite que le Conseil fédéral se penche sur
trois points: premièrement, la mise à disposition du public des statistiques quant à ce
trafic, deuxièmement, l'évaluation par les autorités de la possibilité d'augmenter les
effectifs du Corps des garde-frontières et troisièmement la possibilité d'alourdir les
peines, afin que celles-ci deviennent réellement dissuasives. 
Le Conseil fédéral demande à la chambre du peuple de refuser le postulat. Ueli Maurer
rappelle, en effet, qu'il y a quotidiennement 2 millions de passages à la frontière et
qu'une hausse de l'effectif du Corps des garde-frontière n'aurait que peu d'effet. De
plus, il estime qu'une statistique supplémentaire n'apporterait que peu, le nombre de
cas non dévoilés étant trop grand. Il précise encore que les personnes poursuivies pour
contrebande de viande doivent payer 5 fois le montant de la valeur de la marchandise,
ce qu'il estime être déjà élevé. Tout en reconnaissant les problèmes soulevés par le
dépositaire du postulat, le conseiller fédéral rappelle que les autorités tentent déjà
aujourd'hui de limiter ce genre de cas, en usant de nouveaux moyens techniques et en
faisant des contrôles basés sur les risques. Malgré tout, le Conseil national accepte le
postulat Dettling (97 voix, contre 91 et 4 abstentions), l'UDC trouvant des alliés
principalement au sein du PDC. 4

POSTULAT
DATUM: 06.03.2018
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Marcel Dettling (udc, SZ) appelle de ses vœux une interdiction des importations de lait
destiné à la production de fromage, l'élu agrarien dénonçant les baisses de prix de
cette matière première dues aux importations bon marché. Bien que reconnaissant que
les exploitations laitières ne couvrent pas leurs coûts de production avec le prix actuel
du lait en Suisse, Ueli Maurer a expliqué que les faîtières touchées par ces importations
sont consultées avant toute autorisation de trafic de perfectionnement, l'amenant à
dire que le système en place fonctionne. De plus, le ministre des finances a tenu à
rappeler que les productrices et producteurs de lait destiné à la production fromagère
touchent un supplément afin de rester compétitif face à la concurrence européenne;
un mécanisme introduit en remplacement de la loi chocolatière. Appelant les
député.e.s à refuser la motion, le conseiller fédéral, qui a assuré vouloir rester attentif à
la problématique du prix du lait dans le futur, n'a pas réussi à convaincre une majorité
d'élu.e.s. En effet, aux voix de la fraction UDC se sont ajoutées celle de la fraction verte
(moins une abstention) et d'une large majorité du groupe du Centre. Quelques voix
éparses émanant des autres partis sont venues renforcer le camp du oui. Ainsi, par 109
voix contre 71 et 11 abstentions, la motion est envoyée dans la deuxième chambre. 5

MOTION
DATUM: 12.09.2022
KAREL ZIEHLI

1) BO CE, 2019, p.1193; Communiqué de presse CER-CE du 15.11.2019; Rapport CER-CE du 14.11.2019
2) AB SR, 2016, S. 808.; Medienmitteilung WAK-SR vom 18.8.16
3) BO, CN, 2022, p.1380-1381
4) AB NR, 2018, S. 219ff.
5) AB NR, 2022, S. 1379f.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 2


